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que le capital restreint que nous fixions était avec la compagne qui construira le chemin-

excessivement élevé. Si l'honorable député croit-il que, lorsque ces actions seront dans

nous blême parce qu'il suppose que nous per- le portefeuille d'actionnaires de bonne foi

mettons d'émettre des actions jusqu'a con- i qui les auront peut-être payées 60 à 100 cents

currence de $40,000, je crois avoir clairement dans le dollar et lorsque, de plus, le chemin

étaîbli que ses calculs -à cet égard sont er- sera grevé jusquà concurrence de' $20000

rones. par mille, le comité des chemins de fer et
rOnés' C•Onalix du Conseil privé, ou la e inmission
M. R. L. BORDEN : Je crois que le m- Ides chenins de fer, ne tiendra aucun compte

nistre n'a pas parfaitement saisi la portée de ces actions et obligations lorsqu'il s'agira
de mes observations. J'ai fait remarquer (de fixer les tarifs de la compa.gnie ? il me

que le bill. tel que présenté en premier lieu, semble ue de pareils privilèges sont destinés

permettait à la compagne de posséder unà influer 'considérablement sur la réglementa-

capital île $25.000 par mille. En suàsant tion future îles arifs et, prin' ma p:rt, j'élève

que la ligne partirait de Moncton, ce capital la voix pour protester contre l'î ctroi à ce

pourrait n'être plus que de $20,000 environ chevin de f er o tre, deprivilèe
îîar mille. Cependant, il faut faire onrr'lcmin île fer, ou à tant autre, (le pirivilèges

autre llose ligne d e o te, S'il est ru 1 aussi excessifs, si l'on -tient compte du coût
liutre hoeenline de lomte, pls letar les réel de lî coust ruction de la voie. Ce n'est
tion de eherchîer àîrégleinui'uter plus tard lespalareiefisuejsuèecteob
tarifs, à savoir, le privilège d'émettre des pts la Première fois que Je soulève cette ob-

obligatioins coniféré par l'article 13. S ouls ljectiîîn :je aie ch i sis Pas ce cliînîmi île fer
olgtions de fr l'article lecaialer Su ipour m'opposer a cette pratique pendant
l'empire de l'article 4, le capital sera de los deux dîe'mnièîres sessions, ji l'ai i ihattue
$20,000 ou $25,000 par mille; il pourrait mien chaque ,fois que la Coambre a été saisi' d'un

être de $50.000 par mille, î'ar la ic'mpagme m ile cosi-ua Cn copr tio une compa-
n'est tenu de construire que 1.500 nilles lîill constitint de coriorat ioi ue compa-

et, dans ce cas-là, en vertu de l'article 4, le gie d ce min ss e fer. Et je îlots dirt qu'a
'cmpital serait de $50.000 par qille. Non ia eonnaissante aucune ear ui'a cété ac-

seuliement la compagnie émettra 75000000) odée dequis îuelqie teîîs qlui c férait

de capital-acti'ns, ellle émettra également des îl do îlaiom aussi exagérés. qu'oat ,In capi-

obligations jusqu'à concurrince de $35.00) ta de la cfpagéie. qu i cux îu' n ai pro-

par mille de la îlivision est, de $30,0001) ' p se de co'férer à la présente poairagniO.
mille de la division de Québe et le la divi- e MINISTRE DES CI'MINS DE FER

slion des forêts, île $20,000 par mille de l ,' CANAUX I'in mot île répîîis' à l'a-

division des prairies et des $50,000 par imille dresse de l'lonîrable député (M. Borlden, Ha-

de la idivison (les iontagiies. A avenir l i 1fax). )ans lis observations que je faisais,
gouvernement devra tenir compte de 'cia, il y a un instatut, je n'ai pas refusé le raison-

lorsqu'il entreprendra île régleeiit'r ls emenit ue vent de faire l'hoînorable déSpu-

tarifs. A mon ses, le capital, y îo'mîpris les té, parce que, je l'avoue, mon attention etant

obligations dont l'article 13 autorise l'émîuis- absorbilée par la question que je traitais, je

sioi, devrait être un peu proportionne a U n'ai pas compris qu'il ajoutait les obligations

coût de l'entreprise ; et je ne crois pas que le au capital. Dès qu'il le fait, son assertion

capital, en v comprenant les obligations, soit concernant 'la soiiime dont c'hîue mille est

raisonnablcment proportionil au coût de la grevé, n'est pas dénuée de bin sens. Pour-

voie ferrée, même en acceptant les calculs taint, voici ce que j'ai à dire sur ce sujet:

du ministre des Chemins île fer et Canaux. je m'oppose aussi fortement que n'importe

il a fait observer que la constructtion de cer- quel mteIiubre dlu omlité à ce qu'op autorise
tains trongoins du chemin coûterait très cher- des émissions exessives d'actions et d'obli-

Mais le privilège d'émettre des obligations gatilIns. Devant le comité des cheinins de

est étendu en raison tie cette difficulté. Pour fer, j'ai bataillé de mon mieux pour dimi-

la voie qui desservira la division des m.ionta- nuer ces cliiffres. piur restreindre ces émis-

gnes, le bill autorise l'émissioli d' bligati ns s s dans de justes limites. Et. mainte-

à raison tie $50,000 par mille. J'ai pris la iant, je ne ,nierai pas-cela est indiscutable

division des prairies uiniqîuemeit pour me que l'émission d'un grand nombre d'ac-

servir d'exeniple. parce que nous possédons ti-ns, ininsi que i'exdrcice de privilèges exa-

certaines données sur la construction d'une gérés en ce qui a trait aux obligations. in-

voie ferrée dans ce pays-là et que nous 'en' fluera nécessairement sur les affaires de la

avons pas concernant les autres régi ns. S' il compagnie et, en autant que l'émission sera

est vrai, ainsi qu'on le décilare sur la foi des excessive. imposera un fardeau injnste au

ingénieurs du Canadian-Nortlierin et dii mi- 'oninierce du pays. Il est impossible de ne

nistère des Chtmins de fer et Canaux, qu'il pas en convenir. Pourtant, je ferai remar-

est possible de construire et d'outiller le che- quer également que c'est là l'un des résul-

min de fer dans la division des prairies i tats qui découlent nécessairement de la

rai'son de $18,000 par mil'le, pourquoi er construction des voies ferrées du Canada

mettez-vous à cette coimpagnie d'émetýtre dts, par des corporations. Vi us nte pouvez pas-

oligations jusqu'à concurrence de $20.000 les construire autrement. Puisque la popu-

par mille, ainsi que des actions jusqu'à con- lation.st hbio e a la construction de ces

currence du même montant pour cette partie vOl errées ar le gouvernement fédéral,

du chemin ? Mon honorable ami croit-il qu'a- puis 'el:le wr 5re confier cette emtreprise

près l'émission de ces actions-et elles poUr compa ,i faut donc fournir à celle-

raient être émises à un bien f Moyenf de prélever les faind.s néces-

de leur valeur en vertu dEt jFW déclare, qu'à mon avis, elle

M. BLAIR.

5319


